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	TAHOERAA HUIRAATIRA




Mercredi 11 mars 2015
Il n’est jamais trop tard pour bien dire

En recevant Madame George Pau-Langevin à la mairie de Papeete lundi 9 mars, notre représentant maire de Papeete, Michel Buillard, a interpellé la ministre des Outremers sur la question des conséquences sanitaires et environnementales des essais nucléaires. Sur ce dossier majeur qui a fait l’objet d’une résolution forte de l’assemblée, le maire de Papeete a déclaré : « La France doit aussi se rappeler les souffrances consenties par notre peuple et qui perdurent encore aujourd’hui. J’ai déjà eu l’occasion de m’exprimer à ce sujet. La loi Morin n’apporte pas la solution espérée pour la juste réparation des conséquences sanitaires et environnementales des essais nucléaires dont l’État reconnaît pourtant l’existence. Cette situation entretient des rancoeurs profitables aux adeptes de la rupture et de la séparation. Il serait bon de traiter ce contentieux avec diligence, ensemble, dans un climat de dialogue serein et réfléchi.»

On a envie d’applaudir Michel Buillard ! Mais à la lecture de ses propos, on a surtout envie de lui demander pourquoi à l’assemblée il a voté contre ce qu’il demande lui-même à la ministre aujourd’hui ? Pourquoi il a fait chanceler la majorité sur cette question majeure, si c’est pour porter lui-même l’attaque devant la ministre quelques semaines plus tard ? Est-ce le propre de Michel Buillard de changer d’avis en fonction des opportunités, quitte à se contredire ? 

De la même manière, les déclarations du maire de Papeete sur le statut laissent tout aussi songeur. Ses propos s’inscrivent là aussi en rupture avec la démarche voulue par le Tahoera’a Huiraatira et par conséquent n’engagent que lui : « La Polynésie française dispose d’un excellent statut, fondé sur le principe qu’elle se gouverne librement et démocratiquement par ses représentants élus. Ce principe est inscrit dans la Constitution. Est-il nécessaire d’aller encore plus loin dans l’autonomie de notre pays ? La surenchère institutionnelle ne menace-t-elle pas la stabilité politique dont nous avons tant besoin ? Après une décennie de pratique, notre loi statutaire a certainement besoin d’être actualisée de manière à rendre son application plus efficace et mieux adaptée à notre temps. Mais, nous ne saurions prendre le risque de rompre les équilibres fondamentaux. En tout état de cause, l’évolution harmonieuse de notre statut devra se faire en concertation cordiale avec l’État sur des perspectives à long terme. » 
Le maire de Papeete exprime une position qui n’est pas celle du Tahoera’a Huiraatira. Elle nie l’existence de la résolution déposée par le président de l’Assemblée sur la révision nécessaire du statut actuel, et préjuge de la position des représentants de la majorité sur cette résolution. Il n’engage que lui. Il n’est pas question ici de surenchère institutionnelle, mais d’améliorer un texte dont la pratique a montré les limites et les écueils. Michel Buillard pense-t-il vraiment que la Polynésie française se gouverne librement et démocratiquement ? Le dernier exemple en date concerne les exigences de l’Etat en contrepartie de son retour au financement du RST ? Les votera-t-il les yeux fermés ?

Quant au projet de Pays associé au sein de la République, et non pas d’Etat associé, auquel Michel Buillard fait allusion sans le nommer, il n’est encore qu’un document de travail. Là aussi, il n’est pas question de surenchère institutionnelle, mais de lucidité et de pragmatisme, soutenus par la volonté de regarder l’avenir avec confiance et responsabilité. Trente et un ans après sa création, l’autonomie n’est plus adaptée aux défis de notre développement. Peut-être que le « Pays associé » n’existe pas dans la Constitution. Mais celui « d’Autonomie » n’y figurait pas non plus avant sa création en 1984. Pourquoi vouloir nous assimiler à un département d’Outremer ? Si Michel Buillard veut faire de la Polynésie française un DOM, il aura en face de lui le Tahoera’a Huiraatira qui a toujours combattu les deux extrêmes que sont la départementalisation et l’indépendance. Si un référendum avait lieu sur ce choix, les Polynésiens rejetteraient à coup sur à 80%, si ce n’est d’avantage, et l’une et l’autre. Les Polynésiens sont attachés à l’Autonomie ; et si la relation entre la Polynésie française et la République demeure à jamais inaliénable, rien n’empêche qu’elle soit regardée sous un jour nouveau et plus équilibré. 
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